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LA HAYE,9 Juillet.
fl'ius avons annoncé avant-hier que le Roi n homologué les

y"'ois de la société néerlandaise du chemin de fer rhénan.
..'"Mes principales dispositions des statuts, tels qu'ils ont été

?n'liveiiient arrèlés dans la première réunion delà Compa-
'[eMu" aeu lieu à Amsterdam le 3de ce mois.

-a compagnie dont le siège est établi à Amsterdam durera
i| S,S' '0!,gteiiips que la concession, c'est-à-dire jusqu'au 31
s,Cen»hre 1898 j mais la duréepourra en être prolongée pour
1 ans. Le capital de la société esl fixé à 24 millions de florins ,
li||

,lSes-,n 100,000 actions de 240 florins chacune; cc c.ipi-
' Pourra êtreporté à3O millions.

itin'
di,'m---'' générale de la compagnie doit comprendre au

„j
"ls 18 commissaires et au plus 12 directeurs ; six de ces der-

tiiT* Sont chargés de l'administration matérielle; les fono-„ns des commissaires sont honoraires , et les émolumcns
' nuels des membres de la direction ne peuvent surpasser la
°nJ'ne de 2000 florins.

Uans l'an. 3 ,ics siat iits il est dit : afin d'assurer le dévelop-
pent du mouvementcommercial par l'extension de ce moyen

''"■'sport , la compagnie tiendra au grand complet tout le
■ueriei qu'exige cette entreprise. La compagnie peut aussi ,

j,
l"ut temps, entreprendre la construction et l'exploitation

j, 'Jlres voiesferrées, soit par concession du gouvernement des
'i s-Has, soit par convention avec d'autres sociéiés, ou per-
£*** privées.

crû c"niP*,a,1'e est enoutreautorisée,si l'intérêt généra] etbien
l'on "" Ce 'a soc'élê l'exige, à étendre les moyens de Irans-

d..a Sou P'lr "au, soit par terre, si c'est dans le but de développer
lier'" relations avec l'étranger, pir lesquelles la pros-
tli,,. 8 s chemins de fer néerlandais se trouverait plus soli-C£!e>U assurée.
Roi j'ni 's Ppi n*cipa"nsE actionnaires on remarque les nmn« du
A,,.'" ministre de l'intérieur, de MM. van Dam van Issolt, P.
H u'c!e,,s. J- G- W. Merkes van Gendt, A. van Rvckevorsel, J. F.
K ;i ""Ul". P. H. Tromp, M. J. J. A. A. baron van Pnllandi, M. J.. v'"i Gameren, etc.
re ' 'ls

*;l

même séance on a nommé les commissaires et les di-
ç 'lrs de la compagnie. Voici les noms des commissaires :

v,-,,. .' *»*f. le ministre d'Etat, comte Schimnielpcnninek, MM.
A, p '1|" van Issell, P. Htlidekoper, le baron van Pallandt, M e.
'ks ', Kien, J. F. lloiïmaii, A. L. Gowcr, P. Arriëns, J. Mer-
keiJ a" Gfndt, A. Rjckevorsel Huibertz., Ch. Devaux, Fr. Ric-
sor, 'i '„"" Tromp, ï1.-m van Gameren, L. van Mesrilz, T. Wil-
liei',, Mi,s'erman. J. Moss, M" J. J. Rochussen, G. C. lîosch

V,,**- Me D* A- Portielje.
J, U 'j' 'es noms des direcleurs pour l'administration : MM. L.
"Vq() , !"Verî, J. W. Wilson, L. Splitgerber, Leo Lippuiann, A.
V*^n.' G. Zillesen; directeur pour Arnhem, M. vanOosl-

,ct Pour Ruiterdain, M. Schutze van Bouten.

uia'n Crit de Hardorwyk , en date du 7 juillet , que le lende-
l'Qii,. f V;'it partir un détachement de troupes pour Flessingue

°''dr /e eil|l,arquè à bord du navire de transport la Ville de
nl > en destination pour nos Indes-Occidentales.

Le g . ~ '*»ïa| m CB. '""is a appareillé du Helder, le brick do guerre
Iîr>nt ci eer"rm > sous le commandement du capitaine-lieule-

"'it'iiie Zoutman , en destination pour Surinam.
i -——«^

2,ait e,,res de Rome assurent toujours que le duc de Riva
5*- C ns|

'(' re 'idrc dans cette ville pour continuer, d'accord avec
l 'tit.p* y Ayensa , les négociations avec le Saint-Père ,le

a-nbi- er'? n'a P os v""-'* accepter la démission du cardinal
'st'liini , ministre des affaires-étrangères.

D'après une lettre que la Presse a reçue de Trieste, le gé-
néral Grivas aurait été lue en duel par le général Kallergi,
aide-de-camp du roi Othon. Si celte nouvelle était exacte, il
y aurait tout lieu de craindre de graves désordres à Athènes,
qui est aujourd'hui habitée par 2,000 irréguliers, tous dévoués
au général Grivas, leur chef, et le plus illustre de tous ceux
qui se sont placés à leur tète pendant la guerre de l'indé-
pendance.

Feuilleton du Journal de La Haye. 10 Juillet 1845.

INDUSTRIEL ÉLECTORAL.
DE MOEDRS EN QUELQUES SCÈNES ET A TROIS EPCQUES.

Troisième époque.
'itES ÎEnsONNAOES

QU'AUX

DEUX

rBEHUKRES

ÉrOriOES.
c-«e sepasse àla Grimaudière , chez 31. Raymond.. SCÈNE PREMIÈRE.

'% as"non(l . M-Raymond, Mme Raymond.
!l'ou"~t.*'~uns

s°nsalon,

près d'un guéridon sur lequelestunpla-
\n. \l' a parlé i rhum et unpetitverrc.iltientun journalà la main.

'"-'il » P'ytiionil "* 'a der"ière séance de la Chambre.
j, Uiij. > assise et brodant dans unepartie du salon.—Et qu'est-ce
Ht "*Vm

SîtS'n'o.'iir" v,fiB,'nd,s ,n C,Ôluro-

in "tt,iY! Ce'lu''ladii °UeSSe! DePuis six mois qu'il est àla Chambre,

»*H'n'*'* 08Ù»on<jr! h? q
iU-'il " dit '

tol,t

ce t"''l » tlil "'- vou' êles bie" m'
il. '"le,'» üe«x fois ,i,

cde l"'lé. m» ehèreamie. Gaspard parle quand il faut.
L"» i„ ntfait des i „,m:""Je.le "ppel à l'ordre; plusieurs fois, il a été cité

Un >R SUr «ne „,"el
.ruPll°n*i et dernièrement encore, il a réclamé l'or-p? *«ue, ïnnond —rè " '^-"Pportante.

VJUi<>i/''!Bb*--'é« nrom,^

,olre

?''sl'!,rcl es» un donneur de belles paroles et
<Vll Plè. flev "*' uTeIV "1 ' *"" Q'"'"' ïou' '"i "»« <""' »l"eni' ■» «-!>«.,%«„"""""O' nou, T.

;

°!.' Une à to"8 ' los Pliices et les honneurs de-
la„>"WSon»1 a „>"WSon»furie"v c„n!Sq', " PriéSei,t' nn"3 ■'"'OM rien

vu;

aussi tousÏS>"- «'est ;,°:: 11"; ,J "'T »-I«'à hien se tenir, car il neserait<.hay.n„ , aUlre jour M' Peluche ... et beaucoup
(t,^^-^^le■' qu'on lui donne doncle temps ! il faut bien qui,

""'"«""ttU/iayo,^,.

se fasse une position, qu'il prenne du crédit ;

enfin,il

eut déjà on bon chemin "il dîne souvent chez les ministres: il a chassé une fois avec les princes et deux

fois,

il a été nommé pour faire partie de la diipntalion qui va chez le Roi au
jourde l'an et le jourde la saint Philippe.

Mme Raymond.—Voilà-t-il pas une belle

affaire",

ci se tire au sort.
31. Raymond.— Ci prouve au moins que le sort le favorise'; et, en outre, il a

été désigné trois fois par le président pour porter les coins du poêleà des en-
terremens de députés.

limeRaymond. — Qu'est-ce que tout cela nous fait à nous ?Ce nest pas ce
qu'il nous avait promis...

31. Raymond.— Jecnnviensqu'il n'a pas encorefait grand'chose : mais, pa-
tience, ça viendrapeut-être; attendonslu fin de ta session,ça ne va pas tarder

SCÈNE II-

Les mêmes, Ursule, une lettre à la-main.
Ursule. — Mon père! mon père! le facteur vient de passer' voilà une lettre

de Pari» pour vous : je crois qu'elle vient de M. Gaspard.
M. Raymond,prenant la lettre. — Précisément.
Mme Raymond,avec humeur. — Encore des calembredaines, des propos eu

l'air,desleurres et de belles promessesqui ne valent pas leport.
Ursule. — Mais, maman, comme vons êtes injuste pour le père de 31.

Prosper.
M. Raymond.— Voyonssilence, je vais vous lire la lettre de 31. Gaspard.

(Illit.) «Je ne sais vraiment,mon cher Raymond, comment je suis parvenu
à trouver le temps de l'écrire, an milieu du torrent d'affaires où je vis. Ce
nest pas peu de chose, je l'assure, de fournir de lois vn pays comme la Fran-
ce, qui en fait uno consommation prodigieuse. Pour mv part, j'aieontribné à
en faire plus de cent vingt sur toute» les parties de l'administration, de la po-
litiqueetdesfinances. Mous avonsvoté cinq on six cents lieues de chemins de
fer et réglé l'emploi de près de deus milliard» de dépenses, y compris les cré-
dits provisoireselles crédits supplémentaires; mais nous rentrerons du moins
dans nos foyers avec la conscience d'avoir satisfait aux exigences de toute
l'Europe : personne n'a plus rien à nous demander pour le moment, pas plus
l'Angleterreque le Maroc, à qui nous n'avons rien refusé, pour vivre en paix.
Quant à Paris, nous le laissons muni de 16 citadelles; de bons remparts, de 45
casemes, de2oo corps-de-g?rde,et nous lui avons voté de quoi s'acheter

4,000 pièces decanon, bombes, obus, etc. ; si avec tout cela il n'est pas trai-
quillo au dehorset au dedans, il faudra qu'il soit bien poltron et bien turbu-
lent... »

Mme Raymond. —Quelle diabled'hisloire nous fait là 31. Gaspard, et qu'a-
vons-nousà faire de non» occuper de toutes ces billcrcsécs?31. Raymond. - Attendez, donc, Mme Raymond, nousallons arriver à la
partie interessante de sa lettre. (Il continuede lire.)« Au milieu de toutes mesoccupationsparlementaires, je n'ai pas négligé mes affaires... »

M. Raymond. — Il veut dire nos affaires,puisque ses affairessont les nôtres.(Il continue a lire.) « Et In verras, à monretour, que je n'ai pas perdn mon
temps: les ministres ont du bon.quoi qu'onen dise,ct quandon a trouvé leboutpar ou les prendre, on en fait ce qu'onveut. Seulement il faut savoir saisir le
moinentouilsontbesoin de nous; j'aiété*assez heureux pour ne pasm'y trom-
per, jo t'en donnerai les preuves. Il faut de ton côté que (v me secondes etque tu me prépares, à mon retour, une ovation qui ait du retentissement:ainsi, nue belle sérénade ferait très-bien, et une dépnlation des notables
électeurs du l'endroit, quiviendraient féliciter leur député à son retour dans
ses foyers, produiraitnu excellent effet... »

MmeRaymond.—Eh bien! qu'est-ce que tout cela nousrapportera à nous?
HI. Raymond. — laissons-le faire: sans doute qu'il a ses idées là-dessus ;

Gaspard est vn garçon habile quine fait rien sans intention.
Mme Raymond. —

Oui,

dans ses intéiêls.
M. Raymond, continuant à lire. — « Cela nie procurerait une rentrée bril-

lante dans mes foyers,et, pour la session prochaine, me «tonnerait un grand
crédit auprès des ministres afin d'enobtenir ce que jo projette jour 10i... »
Vous voyezbien, Mme Raymond, qu'il pense à moi!

Mme Raymond.- Oui, pour l'année prochaine; mais je voisqu'ila déjà
pensé àlui.

M. Raymond. — (Iloonlinuoàlire.)i Mon

fils,

à qui j'écris par le même or-
dinaire,te dira deschose» que je ne t'ai pas écrites et qui te plairont, je l'es-
père. Mille choses aimables dénia part à la

femme,

etannonce-lui «juej'ai'
pensé à e11e... » Tu vois bien qu'ila penséà toi!

Mme Raymond. — C'est ce que nous verrons. Après?...
M. Raymond, continuant à lire. « Je lui rapporte une gravure «!e la Ste-

Vierge, que j'aigagnée à la loteriedeSt-Eustache. Je n'ai pas oublié nonplu'
Ursule, que j'appelleraibientôt,je 1 espère , ma fille... »

Laquestion du snere de Cuba.
Nous avons annoncé avant-hier en quelques lignes que les

démarches du ministre espagnol à Londresrelativement à l'ad-
mission des sucres île Cuba aux marchés de T Angleterre ont
échoué, que la réponse du cabinet anglais a été négative. Nous
croyons devoir revenir sur celle question, afin de tenir nos lec-
teurs au courant des suites qu'aura sans doutecet incident di-
plomatique. Car il est plus que probable que l'envoyé d'Es-
pagne ne se tiendra fias pour battu par la réponse do lord
Aberdeen. Rappelons d'abord de quoi il s'agissait :

On sait qu'un bill volé l'année dernière par le parlement an-
glais prohibe les sucres qui sont le produit du travail esclave.
On sait aussi que deux exceptions à ce principe ont été faites,
d'abord en faveur desEtats-Unis, ensuite en faveur de la répu-
blique de Venezuela, sons prétexte que des traités particuliers
obligeaient le gouvernement anglais d'admettre tous les pro-
duits de ces deux pays sur le pied de la nation la plus favorisée.
C'est dans ces circonstances que le duc de Sotomayor, ambassa-
deur espagnol à Londres, a écrit une lettre à lord Aberdeen ,
sous la date du 5 mai dernier, pour demander, au nom de son
gouvernement, que le privilège accordé aux provenances des
Etats-Unis et do la république Vénézuélienne fût étendu il cel-
les de Cuba et de Porto.Rico.

Nous avons sous les yeux cette dépêche, ainsi que la réponse
qui y a été faite par lord Aberdeen. Nous croyons utile d'en
faire connaître la substance. Lei citer textuellement serait im-
possible, vu leur étendue.

Le duc de Sotomayor commence par établir les droits de l'Es-
pagne au traitement de la nation la plus favorisée, en citant les
articles des traités qui se rapportent aux relations des deux
pays. Ainsi, l'article 11 du traité de navigation et decommerce,
conclu entre l'Espagne et l'Angleterre, signé à Utrecht le 0 dé-
cembre 1713, renouvelé par celui de Versailles du 1783, esl
conçu dans les termes suivans :

Les sujets rie LL. JH3I. faisant le commerce dans les possessions de leurs di-
tes Majestés, ne pourront être ussujétis à payer des droits ou impôts (quelle
qu'eusoit la nature) plus élevés que ceux qui sont exigés des sujets des na-
tions les plus fivorisées. S'il arrive qu'une diminution'de droits, ou tout autre
avantage,soient accordéspar l'une des parties àquelqu'autrenalinn étrangè-
re, la mêmefaveur sera immédiatementacquise auxsujets de l'autre partie.
El de même que le traitementde la nation lapinsfavorisée vient d'êtrestipu-
lépour le tauxdesdroits à percevoir, demême il est entendu, comme règle
générale entre les deux souverains, que leurssujets respectifs, dans tout le
pays soumis à leur domination,jouiront des mêmes privilèges, libertés, im-
munités,sous le rapport descharges concernant les personnes, denrées, mar-chandises,navires, etc.,elc, dont jouissentou jouirontà l'avenir les nations
les plus favorisées : qu'ils enjouironten tuute chose, devant les coins dejus-
lice, comme dans tout ce qui a traitau commerce ou à tout autre droit quel-
conque, ainsi qu'il est expliquéplus au Ion,; dans l'article 33 du traité de
1G67.»

Le duc de Solomayor conclut de ce texte que le traité est
violé par l'exclusion dont sont frappés les sucres des colonies
espagnoles sur le marché anglais. Il n'admet pas qu'une des
deux parties contractantes puisse créer des exceptions après
coiip, en imposant certaines règles tirées de principes tout à
fait étrangers à l'objet même des traités. Les traités n'ont pas
prescrit tel ou tel mode de production ; chaque peuple est libre
de cultiver, de recoller, de fabriquer à sa maniere, et repousser
une denrée sous prétexté qu'elle est le résultat d'un système de
travail qu'on n'approuve pas, c'est altérer le sens des conven-
tions passées. Que dirait l'Angleterre, si on repoussait ses co-
lonnades par ce motif que son régime manufacturier est abru-
tissant, qu'il dévore l'existence des enfans et des femmes em-

ployés dans les usines, qu'il rabaisse l'intelligence humaine ait
niveau de la machine aveugle? Evidemment, elle ne permet-
trait pas qu'à l'aide de ces considérations philosophiques on se
dispensât d'exécuter a son égard les obligations qu'on aurait
contractées par des traités solennels. Eh bienj l'Espagne ne
saurait tolérer davantage que, par line phïlantropic plus ou
moins sincère pour l'esclavage, l'Angleterre s'affranchisse des
engagcmens pris dans des traités qui ne sont point nbroo-és.

D'ailleurs, des exceptions existent. Les sucres des Etats-
Unis, de Venezuela, qui jouissent d'un traitement défaveur
sur le marché anglais , sont , comme ceux de Cuba cl de Porto-
Rico , le produit, du travail esclave. Comment justifier le pré-
tendu principe qu'on veut établir , en présence de ces excep-
tions?

Telle esl l'analyse de la dépêche do l'ambassadeur espagnol.
Lord Aberdeen n'y a répondu qu'après un mois et demi de ré-
flexion. Sa dépêche porte la date du 30 juin dernier.

Lord Aberdeen dit que les stipulations des traités invoqués
par l'Espagne s'appliquent , non auxproduits, mais simplement.
à la personne des sujets appartenant aux deux pays. Il soutient,
que les stipulations des traités en question ne concernaient pas
les produits des colonies que les deux pays possédaient dans les
Indes-Occidentales. licite à cet égard un traité de 1670 qui
donne du poids à cette assertion. Ce trailédo 1670, après avoir
confirmé lesstipulations de celui de 1667(lequel aservi de type
au traité signé à Utrecht) en tant qu'elles ne contiendraient rien-
dé contraire auxprésens articles, ce traité de 1670 dispose, en
effet, que « les sujets et habitans, capitaines, mariniers, etc., eic,
»des royaumes, provinces, possessions quelconques de l'une des
» parties contractantes ne pourront aborder ni commercer dans
» les ports , havres, entrepôts , et tous autres lieux possédés par
» l'autre partie dans les Indes-Occidenlales. C'est à dire que les
» sujets du roi de la Grande-Bretagne ne pourront faire le cor-
n» merce dans les colonies de l'ouest du roi d'Espagne, de même
«que les sujets du roi d'Espagne ne pourrunt entrer en relation

" avec les colonies du roi de la Grande-Bretagnesituées dans les
> mêmes parages, o

A cela, l'ambassadeur esp ignol répond : que le traité de 1670
est abrogé de fait; qu'en 1814, l'Angleterre fit contracter à
l'Espagne l'engagement d'admettre ses produits sur le pied de'
la nation la plus favorisée dans le cas où la prohibition qui fer-
mait alors au commercé étranger les ports des colonies espa-
gnoles viendrait à être levéeplus tard ; quecette prohibition a
cessé en 1824; que I' Angleterrea, dès cetteépoque, et confor-
mémentà la promesse laite en 1814, joui du traitement delà na-
tion la plus favorisée; qu'il allait de soi que cotte faveur devait
être réciproque; que, par conséquent, l'exception établie par
le trailé de 1670 ne saurait être légitimement invoquée aujour-
d'hui.

Ici, réplique de lord Aberdeen. — L'Angleterre n'a pas con-
sidéré comme une concession, comme une faveur, comme l'ac-
complissement d'une obligation contractée envers elle, la levée
des anciennes prohibitions prononcée par le décret de 1824.
Cela est si vrai qu'en 1823, un ordre en conseil a été rendu au
sujet du commerce avec, les colonies étrangères, et cet ordre cii
conseil n'accordait à l'Espagne que des faveurs limitées, bien
loin de lui reconnaître un droit au traitement de la nation la
plus favorisée. L'Espagne n'a pas réclamé à celte époque. Donc,
elle a acquiescé par son silence. Donc, elle n'est pas fondée à
réclamer aujourd'hui.

Vaeset desseins de L'Union-americaine.
Les Etats-Unis jouent gros jeu,et l'Europe ne doit pas détour-

ner les yeux du tapis politique de l'antre hémisphère.
Voici coque veut l'Union américaine.
Obtenir, en premier lieu, la limite du golfe du Mexique par

l'annexion-du Texas; puis, .i force d'intrigues, s'incorporer de
la même manière les états situés au nord du Mexique, la Coa-
huilie, le Nouveau-Mexique, Durango, Chinahna et Sonora, et.
s'avancer ainsi en ligne directe vers le golfe de Californie et



Ursule, sautant de joie,— Qu'il est gentil, mon cousin!
Mme Raymond. — Un moment, un moment, nous n'en somme» pas en-

core là.
M. Raymond,finissant de lire.— «Je lui rapporte des billet d'entrée pour

visiter le Musée de Versailles quand elle viendra à Paris. Quand à toi, mon
cher Raymond, tuconnais lues sentiment, etc., etc.. »

Mme Raymond. — Eh bien! v.iilà unojolielettre, el c'était bien la peine
de nous tant donnerde mouvementpourfaire nommer .M. Gaspard député.

M. Raymond, d'un air désappointé. — J'avoueque jem'attendais à mieux
que cela, maiscependant il ne fautencore désespérer de rien et attendre l'ar-
rivée de son fils.

Ursule. — Vous n'attendiezpas longtemps, eat jevois M. Prosper nui vient
en courant du bout de l'avenue.

Les mêmes, Prosper
scestî m

Prosper.— Bonjour, Mme Raymond i bonjour, M. Raymond; tout le monde
se portebien ici ? vous, ma cousine, jeno vou» le demandepas, vous êtes tou-
joursfraîche comme la rose.

Ursule. — Merci, mon cousin, von» êtes bien aimable.
Mine Raymond, d'un airfâché : Quel bon ventl'amène ici, toi ?...
Prosper. — C'est que j'ai reçu une lettre demon père qui me dit de venir

vou»voir.
M. Raymond. l'eu «' '<*Çv une aussi dans laquelle il me dit que tu aura»

à me parler.
Prosper. — Ah! certainement,que j'ai à vousparlei

;

il arriveaujourd'hui;
mais il ne veut pas qu'on le sache : aussi, il vous demande de permettre qu'il
vienne descendre ehei vous, à la Grimaudièie, el d'y rester quelquesjouis
on attendantque nous lui préparions une belle rentrée en ville.

MmeRaymond. — Quelle idee baronne.' cet homme-là ne va jamais droit
son i-hettiin.

M. Raynu.nd. — Il est sûrque je ne comprend» put.-..
Pro»pcr Ne m'en parlezpas , j'ensoi»

confus;

mon pèie a souvent des
projets auxquels on n'entend rien. Il veut quenous lui préparions nne séré-
nade, une ovation, une entrée triomphale, que sais-je?

M. Raymond. — Il est fou.
Mme Raymond Non pas, quand il s'agit de .ses intérêt»,.

Prosper. — Avec ça qu'il trouvera ses électeurs bien disposés! ils disent
tous qu'il n'a rien fait pour eux. Et puis , voilà notre procureur du roi qui
vient d'êtreremplacé, et qui dit que c'est mon père quieu est cause, et il crie
de tous côtés contre lui!

M. Raymond. — M. Gautier de la RalTièru esl remplacé, et par qui?
Prosper. — On n'en sait rien encore

M. Raymond,MmeRaymond,Ursule, Prosper etFûté

SCESE

IV

Fùlé, d'un air mystérieux. — Monsieur, uiadan.c et la compagnie, j'ai une
nouvelle à vous annoncer.

M. Raymnn.l. — Bonne ou mauvaise?
Fûté. — Jarni! j'espère qu'elleest bonne. [Tout bas. M. Gaspard vient d'ar-

aiver, incognito,comme un grandseigneur.
Mme Raymond. — M. Gaspard est arrivé !
Prosper. — Je vous l'avais dit; il m'annonçait qu'il serait ici quelques

heures après »a lettre.
M. Raymond.—-El où est-il? où l'a» lu laissé?
Fûté. — Je l'ai laissé dans savoiture..,
Mme Rayinou I. — Sa voiture!
Fûté.— Oui,oui, mi joliberlingot, je m'en vante.
M. Raymond. — Un berlingot! tu veux dire un laudavf?
Fûté. —

Oui,

un landavtr; c'est tout demême une belle voilure àla dernière
mode de Paris.

Mme Raymond,«i Prisper. — Ahçi! il revientdonc millinnnaire, ton père,
qu'il roule carrosse?

Prosper. — J'en restestupéfait.
M. Raymond, à Fûté. — Mais enfin où est-ilP
Fûté. — Il vousattendà la ferme; il vous prie d'aller au-devant de lui; il

ne vent pas qu'on tache dans lepays qu'il estarrivé.
M. Raymond , avecempressement. — Allons , viens , Prosper , allonc le re-

trouver. (Ilssortent avecFûté.)

Mme Raymond , Ursule , Fûté , accourant ensuite M. Raymond , M. Gaspard ,SCÈNE V.

Prosper.
Fûté , accourant. — Madime! madame! voici tout le inonde , M. Gaspard ,

M. Raymond, M Prosper!

lIIIWHIIUil lllf-ff-aM-^MMMM»^ /

'

,„ niai»o^''Mme Raymond. —Eh bien! est-il besoin derévolutionner la „t 1"J

ça? Eh quoi! voici ces messieurs? Eh bien ! qu'ils viennent,ils 8C
venus. ,

$r

Ursule, dpart. — Quel bonheur! ,jc iiO'r qs" 1
Gaspard, en habit de voyage très-élégant. Un groom,unecoco les <()ii'

chapeaueten livrée anglaiseporto son-manteau.Ilse jette au il y flii-
Mme Raymond,ensuite il embrasse Ursule. — Que jesuis he y(.iU|e-
trouver tous bien portant, ma bonne Mme Raymond, ma chère at
je ne me sens pas d'aise d'êtrederetour près de vou». . . il f

M. Raymond. —Eh bien! voilà ce bon Gaspard, ma chère ani' '
qu'ila bien pensé à nous. rasp"^' H'Mine Raymond, regardantavechumeur le costume de M-.}?, ,e

„s-

"'tonnière où sontattachés deux ou. troisrubans d'ordres dijj
vois avec plaisir que le cousin Gaspard a aussi pensé à lui. Jff

Ursule. — C'estbien naturel. e t de01'
Gaspard, à songroom. — Va payer le postillon, deuxposte

lie-lui 30 fr. et tu lui donneras 10 fr. pour boire. tt^wM. Raymond. — Tu paies commeun prince. , i ,j t «e """p? m 1|i
Gaspard. — Mieux qu'un prince, mon cher; un dé'Pllle'

t"3 d»" , „i»''1,.
néreux, ça lui fait de la popularité. J'aurais pu revenir "ril jaiiti' e9 '.„ s I,(i
poste, comme beaucoup de mes collègues qui n'en font P" 3

ra nd "!"'„( <l" 1donc! jeme suis acheté une bonne voiture,etje suis venu »„iloN0 joi*"
tre chevaux, les guidespayées double: il faut inspirer, ""j1 J Jéput „t
traverse, une grande idée de la prospérité du pays, et
donnerl'exemple. . ju go" p

Prosper. — Oh! mon père est danslesgrands principe .b )lf'jreprésentatif! .-„ne, ° ''"'"nil" >i'
Gaspard, à Fûté. —Tùlé, aide Franci», mon domcsti'l , à J^'iel <°J

voiture conduis-leà la cuisine, recommande-le de m» l
)|e h»bl''jiay" 1

Raymond.) Tu vois que j'agis sans façon, c'est une ""„; Dt #""'' dé-laisse

faire,

je vais te donner ta revanche, je veux Tic ,i à<
soyei chez moi comme deux coqs en pàtc. .p,lté.) -î'1

Mme Raymond.— Il est vraiment bon garçon- (A
tu n'as doue pa» entendu ce que t'a dit M. Gaspard.' /

Fûté. — J'attendais les ordres deMidnii'J- noi,t"
M. Raymond.—Turaisonnes, jecroit? ifàléol^Mme Raymond. — Faites ce qu'on vous ordonne, (

POoéan-Paeifique. Après cela c'est le Mexique méridional et
une partie de l'lsthme de Panama qu'il faudra aux Etats-Unis
afin de poursuivre leur but. Pour peu que l'Angleterre aban-
donne le Canada au frère Jonathan, l'Union-américaine consti-
tueraenfin la confédération la plus puissante qui ail existé jus-
qu'à présent.

Or, l'annexion du Texas serait le premier pas vers l'accom-
plissement de ce projet gigantesque. ( Times.)

Affairesde France.
SUB LA DISPERSIONDES JÉSUITES.

La dispersion de congrégations des jésuitesde France conti-
nue à occuper tous les esprits; cette importanle détermination
est appréciée par tous les organes de la presse.

La Presse rend hommage àla sagesse du saint-siége qui , en
ordonnant la dissolution de la congrégation des jésuites en
France, a ôtè lotitprétexte d'attaque aux adversaires du clergé
et aux ennemis de la liberté d'enseignement. Cependant, dit-
elle, cette mesure ne suffira pas pour imposer silence aux jour-
naux qui l'ontprovoquéeavec tantd'acharnement , et le Cons-
titutionnel, par exemple, continuera d'attribuer aux jésuites
honteux et sécularisés tout ce qu'il imputait aux jésuitesréunis
en corporation. Cela ne l'empêchera pas, quant à elle, de
louer l'acte conclu à Rome, etde demander que l'on statue
enfin sur la liberté de l'enseignement. La Presse dit ensuite un
mot des prétentions de M. Thiers. Le gouvernement n'a point
obéi à l'inspiration do l'ex-ministre du ler1 er mars. M. Thiers
voulait que l'on appliquât la loi ; le cabinet a eu recours aux
négociations : il n'y a point decoup d'autorité.

Le Constitutionnel aura compris qu'en insistant sur la gran-
de victoire de M. Thiers il allait tomber dans le ridicule. Il se
lait donc ce malin sur l'affaire des jésuitespour nous entretenir
eompendieusement de l'exposition de l'industrie à Vienne.

A propos de la solution si favorable au sentiment religieux si
honorable pour le gouvernement,que vient de recevoir la ques-
tion des jésuites, au dire du Constitutionnel, tout le mériic de
cette mesure revient à MM. Barrot et Thiers. Par quelle raison ?
demande le Globe;— ces honorables députés ont prononcé vn
discours sur cette question. — Maispermettez-nous de vous de-
mander si ce sont ces messieurs qui, dès le mois de niars.avaient
posé la question dans les termes par lesquels elle vient d'être
résolue? M. Ilarrot ou M. Thiers avait-il proposé d'entrer en
négociationsavec le suint-siège? Demandaient-ils l'application
immédiate des lois françaises ou une transaction loyale, hono-
rable.qui ménageât la susceptibilité du Saint-Siège et la digni-
té de la France, les intérêts de l'église et ceux de l'état. Mil.
Barrot et Thiers ont parlé; l'ex-président du 1" mars a fait
entendre d'assez bonnes choses. Mais avait-il confié ses ins-
tructions à M. Rossi, ou liiin M. C-tiizot s'était-il occupé de
trancher celte difficulté parla voie qui vient de réussir d'une
façon aussi digne que complète? Voilà où l'on en arrive lors-
qu'on s'est jetédans une opposition systématique, aussi injuste
qu'aveugle. Vous ne pouvez participer à rien de noble, de
grand. Vous en êtes réduit au rôle de curieux. Les singes, en
s'affubliint de la peau du Lion, inspirent plutôt lapitié que la
colère, et par le temps qui court, nous savons beaucoup de gré
aux gens qui se sacrifient aux rires du public, lorsque l'un des
leurs arrondît en .Mgèrie son patrimoine composé des larges-
ses de toutes les régimes.

Le Journaldes Débats ne paraît nullement douter de la sou-
mission de la compagnie de Jésus.

« Qu'en se soumettant, dit-il, les jésuites de France fassent
un acte d'obéissance envers Rome ou un acte do respect envers
les lois du royaume, c'est cc qui importe peu. L'essentiel est
qu'ils fassent leur soumission, et nous n'avons pas à rechercher
les motifs qui pourraient la leur avoir dictée. Les lois seront
exécutées, et cela nous suffit. Nous n'avons donc pas la moindre
envie de triompher aux dépens des jésuites, qui, pour le mo-
ment, ontees^é d'exister; encore moins aux dépens de l'Eglise
de Frant'P, qui reconnaîtra bientôt, nous en sommes persuadés,
ejue le gouvernementn'a jamaismieux servi les véritables inté-
rêts de la religion. Tout le monde,d'ailleurs, ne peut pas triom-
pher n la fois, et nous voyons que M. Thiers s'est déjà attribué
tout l'honneur de la négociation. C'est l'illustre chef du centre
gauche qui a tout fait ; le ministère n'a été que l'humble exé-
cuteur de ses hautes pensées. Nous nous attendions à cela. De-
puis quelque temps M. Thiers marche de succès en succès.
L'autre jour, i! négociait avec l'Angleterre, et obtenait la sup-
pression du droit de visite ; aujourd'hui il négocie avec Rome
et obtient la suppression desjésuites. Mais ce qui est vétitable-

ment fâcheux, c'est que TA. Thiers ne soit un aussi grand poli-
tique, que lorsqu'il n'est pas ministre. On dirait que le pouvoir
lui porte malheur. Quand il est dans l'opposition, il assure la
liberté de lapensée, le repos du pags, la sécurité du territoire.
Par quelle fatalité arrive-t-il donc que, lorsqu'il est au pou-
voir, il fasse précisément tout le contraire ? Est-ce en 18-40, par
exemple, que M. Thiersassurait lerepos du pays ? »

La Quotidienne révoque en doute la nouvelle officielle pu-
bliée dans le Moniteur d'hier. Nous donnons ci-après la note
telle que ce journalla publie.

« Onze heures du soir. — Des lettres de Home du 28 et du 29
juin nous sont communiquées. Elles contredisent la note in-
sérée hier dans le Messager, et ce matin dans le Moniteur. Cette
note repose sur une équivoque scandaleuse. Des conces-
sions ont été faites, il est vrai, mais non point de la nature
de celles qu'indique l'article officiel. Surtout elles ne provien-
nent pas de l'autorité vénérable qu'on a voulu associer à la po-
litique de 31. Guizot. En un mot, l' honneur et le droit du saint-
siégesont saufs, et la trame ourdie par le gouvernement, doc-
trinaire se dévidera à sa honte et à son détriment.

" La vérité tout entière ne tardera pas à être connue. »

Voici en quels termes la Gazette Universelle d'Augsbourg
nous apporte aujourd'hui la nouvelle de la dispersion desje-
suitesenFrance.C'est unecorrespondaneede Romc,endatedu26
Jl,in: , .«Uneréponse, telle qu on devait s'y attendre, vient d'être
faite à la demande adressée au saint-siègepar M. llossi, au nom
du gouvernement français, à l'effet d'éloigner de France les jé-
suites qui y sor.t maintenant établis. La Pape, est-il dit dans la
note qui a été rédigée à ce sujet par S. Eui. le cardinal-secré-
taired'Etat, ne peut, en qualitéda chef suprême de l'église, don-
neraucun ordre de ce genre, pasplus qu'Unepeut intervenirpar
ses conseils dans cette affaire. La s'arrête la nouvelle officielle.
Par contre on dit, et nous avons tout lieu de croire que ce bruit
est fondé, du moins en grande partie , quele général des jésui-
tes, mù par des molifs particuliers, va ordonner qu'à l'avenir
lescollèges et les noviciats, établis en France, cesseront d'exis-
ter, et qu'il défendra aux membres de la société de Jésusd'ha-
biter à plus de deux, et seulement à titre deprêtres séculiers, la
même maison. Outre lesreprésentations pressantes de M. Rossi,
et les divers discours prononcés dans les chambres, c'est, pa-
raît-il, à la suite d'une lettre autographe adressée par le roi
Louis-Philippe au Pape, que cette mesure a été prise.

Affaires duMexique.
Nous complétons par les détails suivans, les nouvelles que

nous avons données avant-hier de cetie partie du monde.
L'opinion général à Vera-Cruz était que la guerre entre les

Etals-Unis et le Mexique ne pouvait manquer d'éclater. Il est à
espérer que le Texas conservera sn nationalité et détournera
ainsi l'imminence de cette guerre qui serait infailliblement rui-
neuse pour le Mexique.

Vis-à-vis du Texas, le Mexique aurait le dessus; vis-à-vis de
l'Union américaine, il succomberait évidemment.

Il est probable que même si l'annexion du Texas avait lieu,
le Mexique ne déclarerait pas la guerre, mais qu'il se conten-
terait de rompre toutes relations avec les Etats-Unis, et met-
trait ainsi sa dignité à couvert sans compromettre son existence.

Le cabinet actuel de la républi pie est bien composé; quoi-
que ses membres ne brillent point par des capacités extraor-
dinaires, ils ont cependint le talent de bien conduire les affai-
res. L'esprit du gouvernement est conservateur, et il est fer-
mement décidé à s'opposer a l'influence croissante des fédéra-
listes. Peut-être une dictature énergique vaudrait-elle mieux
pour le Mexique, dans le présent état deschoses, qu'un gouver-
nement constitutionnel; mais où trouver l'homme qu'il fau-
drait? Santa-Anna n'était après tout qu'un brigand de premier
ordre. S'il a conservé quelques partisans, c'est qu'il avait de
nombreux complices; mais la nation ne veutplus de lui.

Une des plus grandes difficultés qu'éprouve le gouvernement
mexicain, c'est l'embarras d'argent. Aussi vient-il de faire des
propositions à l'Angleterre pour un emprunt do trois millions
de dollars, destinés à consolider la moitié de la dette passive
mexicaine; un intérêt du 5 p. e. à prélever sur les droits sur le
tabac serait garanti à la partie consolidée. Si, comme on le pré-
tend, la dette passive se monte à 28 millions de dollars, la moi-
tié de celte dette étant consolidée fournirait un capital de
2,500,000 liv. st.

Il esta craindre qu'il ne se passe encore bien du temps avant
que les revenus du pays présenlent un boni quelconque ; puis-
que le chiffre annuel des dépenses est de 24 millions de dollars,

tandis que celui des revenus ne se monle qu'à 12 milli°n '
est vrai que sous vn système de paix et d'ordre les dep
pourraient être réduites à 10 millions de dollars, et les reT

augmenteraient au point de laisser un surplus consid er'

Mais ce sont là des espérances lointaines, sinon entiercl
chimériques. cC

Plus encore que de l'argent, ce qu'il faudrait au Mexiqlie'
seraient quelques hommes de génie ou d'une habileté trans
dante. Le président intérimaire, Herrera, est vn esprit ,n'c

i 5
gent, mais il est trop faible pour des lemps de trouble; Lu"
minisire des affaires étrangères, est un homme du même c'

bre; Rosa, ministre des finances n'a aucune expérience »' ,

cière; Garcia Coude, ministre de la guerre est vn homme 0

naire; et Riva Palacio, miuistrede la justice,na qu'unein" '
ce à peu près nulle. Le général Parades est l'homme Ie r
capable du système actuel ; mais il refuse la présidence, se
dant sur son jiM l'habitude des affaires d'état. ,(re

Eti tout cas le différend mexico-texien-américain dcV-1

aplani avait que l'on puisse s'attendre à voir s'effectuer I-1
génération tant désirée dv Mexique. . |8

Mais il faut le dire en l'honneur du gouvernement. ncl'ie >,
{

Mexique vient de faire vn grand pas pour regagner l'esti» 1

monde civilisé, en se proposant de modifier son tarif vexa'0 (
Voici les bases pour la formation du nouveau tarif, telles g

les recommande au congrès le comité de lachambredes dep ,

« Dans l'espace de 40 jours après la promulgation de ce
cret, le gouvernement estautorisé à former un nouveau '
qui sera observé dans toutes les douanes de terre et de .
comme résumant lesréformes que l'expérience a fait reco« \
tre nécessaires dans l'intérêt de l'état,du commerce en ge"
et de l'industrie publique. >ir ij

Voici les bases sur lesquelles les cliangeniens devront
établis: jj,

1° Les ports qui sont aujourd'hui ouverts à la navio
étrangère et au cabotage sous pavillon étranger, leur deio"
rontouvertB. -fp

2° La prohibition des marchandises étrangères dont
portaiion était défendueàla date de l'établissement de s«"s p
ses organiques, ou qui ont été exclus de la république f
congrès existant,continuera d'être maintenue. ,■.»'

3° Il n'y aurapas dechangement à l'égard des marcha" .
qui actuellement entrent librement dans la république; '* tj
glemens y relatifs, établis par les art. 5, 6 et 7 du tarif"
décembre 1843, conserveront force de loi. ijlt*

4° Les modifications à introduire par le gouvernemen' fl j
le paiement des droits de douane, no pourront dans attc11 \i
tendre à augmenter le taux des droits existans; par con [
nouveau tarifno sera pas réduit au-dessous du taux fixe *tarif d'avril 1842. ...t»

5° Le paiement des droits de douane à fixer parle"0 .j-

-larif, se fera dans les bureaux douaniers maritimes, où leS ijijJ
chandises seront importées, et dans les bureaux correspo
de la capitale de la république. pil-

La partie desdits droits allouée au paiement de la de' ti

blique continuera d'être affectée à cet usage, comme c?'" j'i
aujourd'hui, et à cel égard il n'y aura aucun changei»
introduire. . pf*

6° Le nouveau tarif nesera mis en vigueur quesix "V" >„'"'»■
la promulgation de la loi, afin que le Commerce en génef'
éprouve aucun préjudice. «$

7° Le tarif existant ne sera changé qu'après que le c
1

jt*'
aura décrété les bases du nouveau tarif conformémen
pouvoirs constitutionnels. gfp

8° Lorsriue les bases du nouveau tarif seront établi"8» .«rf
af rit» «x ,j

changement ne prendra force de loi pour lecommerce Ç» jji»
qu'à dater de six mois après la promulgation de la h'l.' gs'
gouverncinentest autorisé à introduire, quand il le croi ' „ni'
venable, tels changemens qu'il jugera nécessairespour
ineree a l' intérieur.

Nouvelles d' Espagne.
Madrid,fjo"'^

Les nouvelles les plus contradictoires continuent d" v jii^
relativement au projet de voyage de la reine aux l,,()ii "\Basques. Il est des médecins instruits qui doutent g"0 „1)1*
pu déclarer que les eaux de St.-Aqueda étaient indi'P-pgjr
pour la reine, quand il y a beaucoup d'autres eaux en eff«.('
qui , pour une santé si précieuse auraient les mêmes o°

Le bruit court qu'il ne sera adopté aucune résolu' 10 „lSi ji>e
tive relativement au voyage de la reine aux provinces
que lorsque la cour sera à Sarragosso. .ne'

—La Gazette doitpublier très-incessamment les le y}



"l ï ns*r n,}etan' duns unfauteuil. —levons demande Ia permission de
-C>-oiid ére Mme Raymond.

, -»a» 't dii Je 'e «"omprends, la fatigue de la route, près de deuxcents\ .|liN.^_ rVr "'t!

'I. ft '''ie

v,..,,

ost "10 'us la route que les fatigues de la session; la députa-
, S 9, "yiriond'e Salère, quand on veut faire son métier...
j%j,a'(l- -, Consciencieusement?
°lirnç "I'ctre"' "antageuseineut. Aussi je me sais bien souventfélicité,
»t. *ir' "ion n, cn!,rgé de la corvee; paroio d'honneur, si je t'avais fait, (-HBi,i,'",'Orif ' " 'V!l0 ani

',

»'■ n'aurais jamaispu faire ce que j'ai fait.
Nij^"1- -^ t,~„C'es* bien possible.
N«n„Ufo'm'a!.S"e." to* TlO 'a nomination de mon fils àla place depro-
S*u?— MoiCrté.tr»i» moi» de démarche». ' 'Siiip'îniond '^J" 18Procureur duroi??' C' """ 11.Prn.

r°S,ier'

Pleureur du roi?NQCay>ld r3''"' Pleureur!i>?Pou '-Ah .caT en
-"

as pu ré,,B3ir? '"
"l(| "'«lr lndeses n

pasetesanB peine; le garde-dcs-sceaux voulait la
«"■jNe- 1 d<J|a i»iarin

eVG"X'leminis,re des finances pour un de ses électeurs,
qMe<ltle J.^.e rr>in i gtrc d^ pour un de ses cousin», avocat sans cause àla Gua-
'Uu'^Ui'/6' Parce on'i ,va"ÏP"bl-cs Pour un de «es protégés dont il ne«(,% ''" »»ibliot»lL "" ef' " à rien ;'eministre de l'instructionpubli-

» Wr. n »un vote À? ?°?' '' a Promi3 'a place ;je ne »avai« plus auquelG^vr!Majorité m „c,Blf'une question decabinet dans laquellema voix%>;>■"<" - Tu7' "r""6 ProsP*»-'était mis decôté, maisenfin... "
*>ii °en -" A 1,-, " «mporté.

va7lufôi eu'S,,80""'" ««"» "'ordonnance royale : Prosper, lu

fî?JÏÏ'^taftS.* M-GauUcrde 'aKÀé-e > ** "'^
6,^;4'd'ulb! e«en,-naCn'V1«*■ cher honorable, que ta

'*+*£? **-»»■»»*, _ Ah ! mon Dieu la croix «W— Tiens, came fnitnens^r m

«

\ Je d'honneur, corn-,.a me lait penser, mon cher Raymond, quej'eij

ai uno pour loi de croix d'honneur

;

oh! et une pour toiaussi, Prosper... te-
nez, j'ai vos brevets dansma malle.

M. Raymond. —

Comment,

mon mari est chevalier?
Gaspard Etbaron de la Grimaudière, Mme Raymond, je le lui avais pro-

mis ; il recevra les lettres-patentesde la chancellerie la semaine prochaine, et
il n'aura que milleécus à payer pourcela.

Mme Raymond. — Fichtre! ça n'est pas pourrien.
Ursule. — Papa, baron ! j'en suis

enchantée;

mais dites donc, mon cousin
qu'est-ceque tous cesrubans, bleusjuunes et liserés que je vois à votre bou-
tonnière?

Gaspard. — Ah !ma chère enfant, ce sont des décorations... Cequ'il ya de
fâcheux pour moi, c'est que le ministrea voulu mefaire receveur-général.

H. Raymond."—■ Et ça n'a pas réussi ?
Gaspard. — Au contraire,il m'a nommé ; j'ai mon ordonnance en poche,
Mme Raymond. — Et vous appelez çafâcheux?
Gaspard. — Je dis fâcheux, parce que ça me soumet à la réélection.
Mme Raymond. Je vousconseille de vous plaindre, mon cousin !...
Gaspard. — Ah! ne vous imaginez pas <|ue ce soit une recette de première

classe ! C'est une pauvrepetiterecette de quarante à cinquante mille francs
par an tout au plus.

M. Raymond. — lepauvre homme.'
Gaspard. — Ils ontfaitentendre qu'il fallait d'abord mettre le pied h l'é-

trier,commencerparquelquechose; aussi, jeme suis laissé faire : cesminis-
tres sont si Béduisans; ils (ont ce qu'ilsveulentde nous autres, pauvres dé-
putés .'

M. Raymond. — Allons, allons, je vois que lu n'as pas perdu ton temps à
Paris.

Gaspard. — Mais je m'en suis assez bien tiré pour une première année.
M. Raymond, vivement.— Je n'ai pas besoin de le dire que je suis à ta dis-

position pour ton cautionnement.
Gaspard.— Jen'en attendais pas moin» de ta part,et, franchement, j'aurai»eurecours à (ni, sans une circonstanceheureuse quia fait tomber trois cent

mille francs dansma poche.
Tous ensemble.— Trois centmillefrancs!
Gaspard. — Tout mitant. L'idée m'était venue, en causant avec le ministre

dostravaux publics, de soumissionner unchemin de fer, une belle ligne, ma
foi ! une de» grande» artèresde nos nouvelles voie» de communication, près

de deux cents lieues de parcours. Une compagnieanglaisefut effrayée de ma
concurrence,et

m'offrit,

pour renoncer à mon projet, une fiche de consola-
tion de douze mille livres sterling, en un bon sur la banque de Londres. Jo
mis le bon dans mon portefeuille, et j'écrivisau ministre que ma conscience
ne mepermettait pas, comme député, de nie mêler aux affaires industrielles,
et que je relirais ma soumission.

M. Raymond.—Voilà ce qui s'appelledela délicatesse !
Gaspard. —Ah! moi, vois-tu,je suis un homme tout d'une pièce, et je

n'aurai» mêmerien accepté de la compagnieanglaise, si je n'avais eu sur la

cSur

mon vote de l'indemnité Pritchard, quej'aidonnébien à moncorps dé-
fendant et absolumentpour ne pas désobliger ce bon Guiiot.

M. Raymond. —A la bonne heure! c'estréparer une fauté.
Gaspard. — A piésent, il ne nousreste plus à nous occuper quede réaliser

un des plus doux

vSux

de moucoeur: le mariage du procureur du roi ProsperGaspard avecla fille de la baronne Raymond.
Ursule. — Ah ! M. Gaspard, que vou» êtes bon .'
Prosper. — Mon père, que de reconnaissance!
Mme Raymond. — Vous allez vite en

affaires,

M. Gaspard.
Gaspard. Ces enfans s'aimentdepuis longtemps; il nefaut pa» les faire lan-

guir; et pour aplanirtoutes les difficulté», je donne à mon

fils,

qui, je l'es-
pèrebien, dans la session prochaine,sera conseiller d'unecour royale, cent
millefrancs sur les douze mille livres sterling quej'ai reçues de nosexcellons
alliés les Anglais.

M. Raymond. — Tout cela est très-bien , et j'y donne mon consentement.
Mais tu ne penses pas que tu es soumis àla réélection?que vas-tu dv-e a te»
électeurs, auxquelstu as promis tant de choses que tu n'as pas tenues!

Gaspard — La chose du monde la plus simpleet la plus logique-^ t Me»
chers électeurs, votre intérêtest de merenommer; car , à présent , j'ai

fait,

mes affaires,etje n'ai plus à m'occuper que des vôtres : c'est un avantageque
vous aurezavec moi et quevousn'auriez pas avec un nouvean-venu. »

M. Raymond. —Puissamment raisonné

;

après tout cela , il ne nous reste
plus qu'à aller dîner.

Gaspard.— Jesuis de l'avis du pri?opinant , etje fais la proposition de
porter , aprè» la soupe ,vn tost-t lia santé du baron et de la baronne de L*
Grimaudière

9t.-F .û.'rangeménl entre le gouvernement et la banque de
-W fi .a,M' ans 'e 1,,1td'assurer des ressources à l'état pen-
Sr.Pa

,m°' s> à raison de 60 millions par mois. Cet arrangement
Jes-favorable au service publie,

■'urd correspondances des provinces s'accordent à dire que
jets ,e^

"
cna Pas ôtéaltéré, malgré les rumeurs surdes pro-

loacepe ep°l'onna'res''e mariage de la reineet la veuve dedon Car-
res[

,n Espagne; la population ne s'estpas laissé alarmer, elle est
iw tranquille, comptant sur le zèle et la fermeté du gouver-

«ov | Gazette de 3ladrid,dn ler1 er juillet, publie une ordonnance
rH | '. ect'nlresiguée par M. l'idal et adressée nu directeur géné-
ieni-e? ro "-tes. Nous en donnons ci-dessous les dispositions es-
ka "' nexécution de la loi du 9 juin dernier, par laquelle
jv ° V:îrnement est autorisé à contracter, dans la forme la plus
iiSs a&o,ise, un emprunt dont les intérêtsannuelset l'amor-
cé r,

16"'

',e

dépasserontpas 15 millions deréaux, S. M. a déci-
Cl)tif 5 Cet enlPrunt serait mis aux enchères publiques en se
loi I rrtl;".t aux règles générales indiquées ci-après :1° Le
ii,*l|. des fonds que le piêtetir s'obligea fournir est fixé à 200
U i'"" s de réaux, répartis en 5 années de la manière suivante :
BOrjnnannée38Orjnnannée30'000'000' la 2e année 40,000,000 , la 3= année
To'iaj ,\ JOO >I» 4e année 40,000,000, la 5= année 30,000,000.
leiJr f-^'000,000... 8" Seront comptés intégralement au prê-
n,.i,' des la première annéeet durant les années suivantes, jus-
l'-iri COlnplette extinction de l'emprunt, les 15 millions votés
tlite s c°''tès dans la loi précitée du 9 juin actuel. 9" De la sus-
'Un ""Ile C'U '^ millions il sera réduit chaque année la somme
Hl,/*' 10"0 monteront les intérêts du capital avancé dans cette

'iin .ai-"éo. et le reste sera appliqué à l'amortissement de
'«tv n '^ Li- liquidation du capital et des intérêts se fera

Ue"enienl.
""fil i

'C0dcl Comercio, du ler1 er juillet, dit qu'il existo au
irjfj j

'""■ Californie une colonie espagnole ignorée, compo-
li„n

g

luelques villages ou missions, qui lors de l'émancipa-
jjürl 'l Mexique sont restées isolées et indépendantes, et se re-
tcrji'61!' c °mme dépendant de la métropole qui les oublie. Des
M| S.',ils,'<lu,'s espagnols dirigent ces populations. L'£co ap-

"iltention du gouvernementsur celle colonie.
tQuel "

rfra' do Carracas du 17 mai publie le texte du traité
pa,! 11 ''Madrid avec la république de Venezuela, le 30 mars,
H„j IMJ on reconnaissait l'indépendance de cetterépublique
p obligeait à payer 5 millions de Duros d'indemnité aux"hers dont les biens ont été confisqués pendant la guerre.

écrit de Barcelone, 28 juin :
HiH

;'

e an4»ares et M. Denoso Cortes sont partis aujour-
fra , | )(,|ir la France à bord du vaisseau à vapeur de guerre

dis l'Euphrate, qui les conduira à Port Vendres d'où ils se
I e

r°!>t à Paris.

'"■"«h ~P'nt cl" 'a rtine Ponr Esparraguera est fixé au 2 juillet

''n 'tis i'"' S' "' ('°' t Pro,u,re pendant une douzaine de jours les
t-L, j,f,° '"' Puda et retourner ensuite à Madrid par Saragosse.i's, in° vis'ieront P;,s cet|e année, les provinces Basques.
'Ifitisj assadeur de France partira do Barcelone pour Paris
""nssjj i)re_miers joursde juillet. Il n'est pas vrai que cet am-
* ' «utl'"'

;i'l

rr^" "ne dépêche de Louis-Philippe relativement
'"-'-itioti de don Carlos.— iVN«i,*e

>US avons quelque raison decroire, ditEl Tiempo,qne. le
'"sti-i,,,.! "U conseil des ministres a envoyé de Barcelone des
''"dirj.x 8 'lu' portent que l'on ne devra pas combattre la

1 "re du comte de Trapani à la main de la reine Isabelle.—

~-

jj '11fl t,,, "s avons entendu dire que le ministre de l'intérieur
ï-és rt ... "jt point les mesures prises récemment par les auto-
y^'ili, j "res à l'occasion de bruits de conspiration qui ont
'■t'ei-fj- Paraît d'un autre côté que la revue des régimens de

ill!|irs ; ar,d et de Galice était une mesure prise depuis plu-
« c"nse j|rS', <î"a'(l' l'i'en B<,i' lIOUS donneronsau gouvernement
t
'>ïlr!er l e ' 'orstl"'il circulera des bruits decomplots de ne pas
j'lpS: j|Pr<!'uier l'alarme, mais de laisser ce soin aux conspira-
<.ev'e,»ie -n'j' "'employer la force militaire que lorsqu'elle esl
f
('nvie ,u 'l'd'spensable pour maintenir l'ordre; d'ailleurs il

oa ' °te. . ord d'employer la garde nalionale.les agens de sû-
( ar^'.|?'ilo -J'oins que les révoltés ne vous attaquent à outrance,

Posrx,. ""ut leur résister par tous les moyens dont on peut

(tj' a , Bourse de Madrid du le'juillet.I e' juillet.
J> o.' O] 6? ,a cote officielle). —3 p. c. 30{ aitc. ; 30J àOO j.'"H e 1 a6oj. _ Dette provisoire, 7à60 j. — Dette sans in-

Nouvelles etfaits divers.
Nous avons reçu aujourd'hui les journaux d'Alger jusqu'au

30 juin. Les nouvelles qu'ils nous apportent ne sont pas impor-
tantes. Voici ce quenous y trouvons de plus interessant :

Le 27 juin on écrivait d'Oran :
«L'émir Abd-el-Kadcr se trouve encore sur l'Ourd-si-Na-

ceur, ayant avec lui ses réguliers et différais gotims des tribus
réfugies sur les hauts plateaux. On lui prête l'intention de leu-
ter une razzia sur les Harars: mais les bonnes dispositions de
nos troupes, l'activité des colonnes mobiles commandées par
les colonels Géry, du 56",ct Mouret du ler1 er régiment de la légion
étrangère, suffisent pour déjouer tous les projets de l'émir et
pour maintenir la sécurité parmi les tribus soumises répandues
autour de Saïd.i et de Tiaret, »

M. le général Korte a quitté le 17juin son bivouac deSidi-
ben-Youb, et s'est porté sur Dhaya, pour aller manSuvrer avec
les troupes au sud de ce posie. Il était attendu à Oran vers les
derniers jours dejuin ; il devait ravitailler ses troupesau camp
deSidi-bel-Abbès et organiser un grand convoi qu'il condui-
rait au camp do Dhaya, pour en compléter l'approvisionnement
avant dereprendre ses opérations.

Après sa brillante affaire chez les Beni-Snottss. M. le général
Cavaignac est reparti de Zebdou pour aller établir sa colonne
dans la plaine des Chotts, sur la ligne des puits. —CettemanSu-
vre avait pour but de couper la retraite de l'émir vers le Maroc,
et d'intercepter , autant qu'il était possible, toutes les commu-
nications de ce côlé.

Une petite colon ne s'est organisée av camp de La lia Maghrnia.
M. le lieutenant-général de Lamoricière devait se rendre sur
cc point.

Les aâmines de la grande tribu desFlissas-cl-Bahar, ayant
appris le retour à Alger de M. le maréchal gouverneur-général,
sont venus lui présenter leurs hommages et l'assurerqu'ils n'a-
vaient [iris aucune part aux intrigues de l'ex-agha d'Abd-el-
Kader, Cel Kassem ou Kassy, dans la vallée des Aàmeraous. Les
Flissas-el-Bahar (Flissa de la mer) sont placés entre les Beni-
Ouagenoun et les Beni-Djemad : c'est chez eux qu'on fabrique
ce sabre droit noraméyZisîi/, dont les blessures sont denature à
être si graves.—Le Toulonnais a reçu d'Oran une correspondance du 25
juin, qui lui annonce que 3!. le général Delarue est parti pour
Tanger le 15, à bord de la corvetteà vapeur le Titan, et que le
Véloce a aussi appareillé le même jourpour Tanger.— L'lndépendance donne quelques ronseiguetnens positifs
sur les promotions prochaines qui préoccupent l'armée belge.

En comparant la loi d'organisation de l'année avec les ca-
dres existant actuellement, nous trouvons que le gouvernement
doit pourvoir à la nomination de trois lieutenans-gènéraux
(un pour le cadre d'activité, deux pour la section deréserve);
sept généraux-majors (trois pour le cadre d'activité, quatre pour
la réserve); ensemble dix officiers-généraux. Ce nombre sera
nécessairement augmenté par la retraite probable de plusieurs
de nos vétérans qui, par leur grand âge et leurs infirmités,
fruits d'une carrière honorable, ne peuvent plus appor-
ter dans le service militaire deux qualités indispensables, la
vigueur et l'activité.

Le corps d'état-major, complet dans les grades supérieurs,
doit recevoir une augmentation de onze officiers supérieurs.

Dans le corps de l'intendance, il doit être pourvu à la nomi-
nation d'un intendant de premièreclasse (assimilé au grade de
colonel), d'il n sous-intendant de première classe (rang de major)
et il doit être procédé au classement définitifde lous les officiers
comptables ayant rang de capitaine ou de lieutenant.

Dans le servicede santé, une lacune doit être comblée dans
l'échelle des grades par la nomination d'un médecin en chef
ayant le rang de colonel.

Dans l'infanterie, deux places de colonel sont vacantes dans
les lr et 5° régimens; un lieutenant-colonel manque au 4e de
ligne. Plusieurs places de major sont également vacantes. Il y a
donc desnominations à faire dans les grades supérieurs de l'in-
fanterie pour atteindre les chiffres lie la loi. Mais, d'autre part,
la suppression de soixante-quatre compagnies desbataillons de
réserve, va mettre une foule d'officiers subalternes à la suite
descompagnies des bataillons actifs. L'unde nosrégimens d'in-
fanterie présente depuis longtemps une inconcevable anomalie.
Le 5e de ligne a deux lietitenans-colonels, et c'est le moins an-
cien qui commande le régiment. Les deux promotions prochaines
feront sans doute cesser cette grave infraction aux règles mili-
taires.

La cavalerie nous présente Irois places de colonel vacantes :'dans le 2erégiment de chasseurs, le régiment des guides et le 2»de cuirassiers. Les autres grades supérieurs de celte arme sontau complet.
Pour ce qui concerne l'artillerie, trois régimens sur quatresont commandés pi,r des lieulenans-colonels. Il y a donc decechef trois nominations de colonel à faire dans cette arme; à

quoi il faut ajouter un lieutenant-colonel et trois majors pour
avoir le chiffre des vacances dans les grades supérieurs.Dans le corps du génie il manque un colonel et un major.Quelques vacances existent dans les grades subalternes.

Cet aperçu nous montre que le gouvernement a à pourvoir à
la nomination de trois lieuteiiuns-généraux, sept généraux-
majors, onze colonels, plusieurs iieuleuans-colonels et majors.Jamais un ministre de la guerre e„ Belgique ne s'est trouvé dans
une position plus favorable pour assurer l'avenir de l'armée
belge en mettant asa lelecles officiersqui par un mérite réel etunzelesoutenu, puissent la* maintenir dans la voiedu progrès-On sait que S. M. la reine des Français.-, fait présent aupape dunemagnifique tiaredu prix de 100,000 fr. L'envoi de
cet objet précieux était accompagné d'une lettre autographe dela reine. Le St-Père vient derépondre à S. M. par une lettre de
remerciement profondément reconnaissante et affectueuse.— L'indemnité de M. Pritchard estdéfinitivement réglée- le
trésor a payé, ces jours-ci, trois lettres de change, dont une de
5000 fr. et deux de 10,000 fr., tirées du cap de Bonne-Espé-
rance par l'ancien missionnaire deTaïti. Ce mode de paiement
lui avait été offert par le ministère français. Ces traites lui
avaient été escomptées par la maison Georges Greg de CapToV^n;
pour le compte de laquelle elles ont été encaissées à Paris.— Le mois de mai dernier est mort, à l'âge de 120 ans, à
Kertsch , le doyen des vétérans de l'armée russe, Jessaul Iwaii'
Saporoschky; il naquit en 1725 , entra au service dans les pre-
mières années de l'impératrice Elisabeth, et fit successivement
les campagnes du dernier siècle ; il fut pris par les Turcs et dut
rester 18 ans esclave. Itevenu dans sa patrie il s'établit dans
la Crimée où i! passa tranquillement sa vie.

— Sauvetage du navire le George-Sand. — On se rappelle
peut-être le naufrage du George-Sand, qui s'est perdu cet hi-
ver sur la côte de Cherbourg. Les richesses que contenait ce bâ-
timent, dont la cargaison se composait de trois ou quatre cent
mille francs en espèces ou en lingots, d'uneforte partie d'é'taîn
et de minerai de cuivre, et d'un chargement de coton, ont lait
naître la pensée de tenter son sauvetage.

Le 2 1 mai dernier, M. Guérin, adjudicataire, a commencé ses
opérations, sous l'inspection de M. le lieutenant de vaisseau
Gachot, détaché de la station deGranville pour présider à ce'
sauvetage. Avant tout, il fallait retrouver l'épave recouverte
par 27 mètres d'eau, etdont.la position devait avoir subi , de-- puis le momentdu sinistre, des changemens inconnus. En effet,
quand après un draguage acharné et pénible, M. Guérin la re-
trouva, elle avait été drossée le long des récifs, qui la' sé-
parent de la côte. Au premier examen, il a été reconnu que te
bâtiment était couché sur le côté ; nouvelle complication. Des
bouées, dont plusieurs ont été enlevées par la force du courant,
furent placées sur la coque pour signaler son gisement, et l'on
se mit à l'Suvre de sauvetage.

Dans ces parages, où de violens remous en sens contraires et
descourans désordonnés s'opposent à tout embossaga stable et
solide, l'emploi de la cloche à plongeur est impraticable, et il a
fallu se servir des casques, fournis d'air par un bateau à pompe
mouillé sur le lieu de l'opération. Deux hoimnes peuvent seuls
travaillera nier étale, en s'a (Ta liant au moyen decordes qui leur
permettent desemouvoir facilement. On commença par explo-
rer le fond et la position du bâtiment ; mais, dès les premières
marées, un accident faillit causer rm grave malheur, et, sans
décourager les braves plongeurs, les obligea à la prudence.

Un des plongeurs, en s'affalant, tomba au milieu d'un em-
barras de cordages, et, entraîné par son poids, s'y enfonça au
point de n'en pouvoir sortir qu'après les plus grands efforts, et
après avoir employé à se dégager tout le temps dortt il pouvait
disposer. Cette dangereuse épreuve, en constatant les difficultés
presque insurmontablesde l'entreprise, a engagé SI. Guérin à
changer ses premiers plans.

Il a presque renoncé à sauver la cargaison, qui, gonflée dans
les panneaux, pourrait être difficilement retirée. Il espère en-
core toutefois qu'il parviendra, à la longue, à saisir le bâtiment
et à l'amener sur un point moins profond, soit sur la càte, soit
à Cherbourg même, ou le sauvetage serait assuré. Mais pour ne.
pas compromettre, dans des ten'alives désespérées, le succès
qu'il est encore possible d'obtenir, il a le projet de concentrer
d'abord ses efforts pours'ouvrir un passage dans la dunette, qni



contient les valeurs en espèces. A cet effet, on s'occupe, en ce
moment, de dégager cette partie du navire, en coupant le niât
d'artimon et les haubans, qui retiennent à bord le fatras dont
nous avons parlé, et l'on a bon espoir, si l'on réussit à s'en dé-
barrasser, de sauver au moins une partie des richesses sur les-
quelles repose la rèniunèratioi. de tant de courage et de fatigue.

— L'orage qui a éclaté aux environs de Paris a donné liais-
sanceà un phénomène électriquefort carient, niais qui cepen-
dant ne portera aucune atteinte au nouveau mode de communi-
cation. lil. A rago s'est empressé dans la séance de lundi der-
nier dedonner à l'Académie les explications suivantes :

L'employé stalionnaire du télégraphe électrique de la rue
St-Lazarenyant fait lesignalau stalionnairedeRouen, n'en reçut
pas de réponse. La communication était interrompue.

Etail-ce la malveillance qui avait brisé le fil conducteur!
Non ; vérification faite, le fil était intact. Mais on ne tarda pas à
reconnaître qu'un accident tout nouveau et non prévu était
arrivé à l'autre extrémité de la ligne, à Rouen, dans le ca-
binet même du stationnaire. En examinant l'appareil, on re-
connut que le lil decuivre très-fin enroulé en spirale avait été
vaporisé dans la soie qui l'enveloppait, et que la vapeur cui-
vreuse s'était précipitée sur le fer del'élcctro aimant auquel
elle adhère fortement encore.

Pendant l'orage, a ajouté M. Arago, une quantité d'éleclri-
cilé considérable a suivi le fil du télégraphe. Comme ce fil est
très-fort, elle ne l'a nullement endommagé ; mais, arrivé à l'é-
lectro-aimant, le fluide n'a plus trouvé qu'un fil d'une extrême
ténuité. Il l'a fondu et même volatilisé en partie.

Pour prévenir désormais lotit accident de ce genre, il suffira
de retirer les instriimens du circuit électrique après s'en être
servi. Les fils conducteurs, nous venons de le voir, ont pende
chose à craindre à raison de leurs dimensions, et comme, par les
deux extrémités étalées en plaques, ils communiquent avec des
nappes d'eau souterraines, l'électricité atmosphérique s'écou-
lera dans le sol sans amener d'accident. Cependant, si la dé-
charge électrique était très-forte, elle pourrait endommager le
fil conducteur lui-même.

Dans l'accident dont nous parlons, ce n'est qu'un instrument
qui a souffert ; le dommage n'est pas grand. Mais si le télégra-
phe eût été en activilé an moment delà décharge , peut-être
aurait-on à déplorer un malheur plus sérieux. Peut-être l'em-
ployé de service iip se frit-il pas trouvé impunément aussi rap-
proché du point où le courant électrique , ne trouvant plus de
passage libre , a détruit le fil même qu'il aurait dû suivre. Ce
fait peut se renouveler, et la vie des hommes est trop précieuse,
pour qu'on ne doive pas chercher tous les moyens de parer aux
catastrophes auxquelles on est exposé.

Ces moyens existent. Depuis un grand nombre d'années, il y
a à l'observatoire de Paris un fil isolé queparcourt l'électricité
atmosphérique. Lorsque Cetteélectricité esl trop forte, elle met
en mouvement un carillon dont le tintement avertit l'observa-
teur, qui s'éloigne aussitôt.

L'application dece procédé aux télégraphes électriques est
trop facile et trop nécessaire pour ne pas supposerqu'elle sera
faite sans retard. Nous pouvons ajou'e ' au récit de l' événement
dont nous venons de rendre compte que le même orage a fendu
quatre des poteaux auxquels le fil est suspendu. Cefait suffit
pour donnerune idée de l'intensité de l'orage et deson étendue.

— Le navire à vapeur le Great Biitain. — L'arrivée de cet
«norme navire de Londres à Plymoulh fera époque dans la
science de la navigation. Le succès de la vapeur comme puis-
sance motrice, de la vis d'Archimède comme instrument de
propulsion, et du gouvernail comme moyen de diriger des
masses , quelque pesantes qu'elles soient et quel que soit le vo-
lume d'eau nui est déplacé, peut être considéré comme un
l'ait accompli. Jamais l'art de la construction n'avait rien pro- ;

(initdesi colossal que le Great Brilaiii, et pourtant ses mou-
venicns sont aussi parfaits, aussi doux que ceux du bateau de
plaisance le plus légerde tous ceux au milieu desquels il a passé
dans son voyage.

Cet immensemorceau debois répond à son gouvernail avec
niiotelli: facilité, qu'on peut direque sa manSuvre est aussi ex-
traordinaire que son excessive longueur, queses six mâts et que
sa capacité calculée pour un terrible armement et en même
temps pour un vaste arrimage. Avnntqtic le Great-Britain vînt
au mouillageàPlyinoutli, lecapitaine lui fit faire une évolution
entièreen six minutes ; il avait le cap où était son arrière, décri-
vant dans celte superbe manSuvre un cercle dont le diamètre
n'a pas été beaucoup plus long que la longueur du navire lui-
même, qui est de 274 pieds ; la largeur est proportionnée à celte
.mesure. Son tonnage excède celui d'aucun bâtiment qui ait ja-
mais existé, et sa marche n'a pas de supérieure. L'armement de
ce navire pourrait être do 40 canons de fort calibre.

— A lloumbeck, près de Malines, lejotir de la fête, le 29 du
mois dernier, la fille d'un fermier, âgée de 17 ans, a disparu
sans qu'on ait pu la découvrir, malgré les plus minutieuses re-
cherches de* agens de l'autorité. Pour la première l'ois desa
vie, celle malheureuse jeunefille s'était rendue au bal du vil-
lage, accompagnée de son frère. E|]a avait sur elle pour deux
ou trois cents francs de bijoux et qnelqu'argent. La mère est
devenuefolle dedésespoir.

— I! y a 15 ans, on comptait à peine 30,000 voitures circu-
lant dans les rues de Paris ; on en compte aujourd'hui 75,000,
parmi lesquelles il faut placerai! premier rang 400 omnibus ,
qui , à raison de 800 kilomètres (20 lieues) chacun , donnent
un parcours journalier de 32,000 kilomètres. (8,000 lieues).

— Coup depoing donné à un avocat. —- Le nommé Balihazar
avait rm procès devant le tribunal de bar-le-Diic. Lejugement
venait d'être prononcé et déboutait iîallhazar de sa demande.
Cet homme, furieux de la pene de son procès, porta toute sa co-
lère sur l'avocat de son ad versaire, et, à l'audience même, lui
asséna un coup de poing qui eût pu l'assommer. Arrêté par les
personnes présentes, il a été amené à la barre, cl, séance te-
nante, le tribunal l'a condamné, pour irrévérence grave envers
les magistrats, à dix jours de prison. Ceci est indépendant de la
poursuite correctionnelle qui va être exercée contre lui pour le
coup de poing porté à l'avocat.

— La supériorité du papier d'ai.bespe.rf.s, pour entretenir
les vÉsicAToißEssans odeur ni douleur, s'explique par 25 ans de

"-vogue, en Frar.tse et à l'étranger. — Setnéfier desrontrefaçons.

NECROLOGIE.
Constant vient de mourir, Constant qui, pendant quinze an-

nées, fut le premier valet de chambre de l'empereur ! Constant,
qui devait vivre et mourir inconnu, eut ses jours de eélébrilé.

Chacun s'est habitué à l'appeler Constant , comme l'appelait
l'empereur, qui ignorait sans douie que le nom defamille de
son serviteur, était Wairg.

Constant Wairy, est ne le 2 septembre 1778, à Péruwels ,
petite ville de Belgique. Son père tenait vn petit hôtel aux
bains de Saint-Amand, fréquentés par la belle compagnie des
environs. Le premier motif de cette préférence, dispensera
d'émimérer tous les autres : l'auberge de Constant père était
la seule de l'endroit.

A onze ans, le petit Constant étail un bel enfant, bien portant
et de bonne humeur. 1! plut à l'un descommensaux ordinaires
de la maison paternelle, au comte de Lure.Le comte le prit avec
lui el l'emniena à Tours pour lui faire partager l'éducation de
ses enfans. Constant était destiné à l'église, et l'éducation qu'il
recevrait prés des fils de M. de Lure ne pouvait que faciliter cc.i
pieuses intentions. Mais il ne devait jamais porter la soutane;
la fainéantise et l'obscurité du cloître n'étaient pas faites pour
lui' de plus bailles destinées l'attendaient. Un an n'était pas
encore écoulé ; Louis XVI avait été arrêté à Varennes, et le
Comte et la comtesse de Lure avaient émigré. Constant, tout
jeunequ'il était, fut arrêté et jugécomme suspect.Une condam-
nation eût été aussi ridicule que barbare ; la municipalité de
Tours recula devaut la mort d'un enfant; seulement il reçut
l'ordre de quitter Tours dans les vingt-quatre heures, la sûreté
de la ville étant compromise tant que ce dangereux conspira-
teur respirerait dans ses murs. De Tours a Saint-Arnaud, il y a
loin pour tout le monde, et surtout pour un jeune voyageur
sans argentel sans expérience. En route, il rencontra des amis,
des protecteurs. Il arriva enfin à Saint-Aniand ; mais la ville
était au pouvoir des Autrichiens, et il ne put y entrer. Le chef
d'escadron Michati le trouva, pleurant sur le bord d'un fossé, et
lui proposa de le prendre à son service ; l'enfant accepta, et de
là fut place chez un négociant, M. Gobert. Plus tard, il fit con-
naissance avec Carrai, coiffeur de Mme Bonaparte, el grâce à
la protection de l'artiste, il entra au service du prince Eugène
Beatiharnais, le 18 octobre 1799; à son tour, MmeBonaparte
voulut l'avoir près d'elle, et enfin en mars 1800, le premier
consul l'attacha à sa personne, en qualité de valet de chambre.
Li maison de l'empereur était alors modestement montée et

(ieu nombreuse

;

elle se composait de Pfistcr, intendant ; de Vé-
nard, chef de cuisine; de Gailloi, Danger, chefs d'emploi; de
Collin, chef d'office ; de Ripeati, bibliothécaire, de Vigogne
père, écuyer; de llamhart, premier valet de chambre, d'Hébert
el de Boustan, le ftlameluck

Depuis 1800, Constant n'a quille ! empereur qu'une seule fois
pendant quatorze ans, le 30 mars 1814 ; le lendemain matin il
le rejoignait à Fontainebleau. Il l'a suivi dans toutes ses campa-
gnes, en Italie, en Allemagne et en Russie. Il couchait sous sa
tente, et le servait avec un dévoùment qui ne s'est jamais dé-
înenli. Dans son intérieur, l'empereur était le plus doux des
maîtres, n'eût été sa manie dans ses accès de gaîté, de tirer un
peu trop fort les oreilles de ses favoris; sa mauvaise humeur se
manifestait d'unesingulière façon ; quand l'empereur l'appe-
lait cérémonieusement, Monsieur Constant, le valet de chambre
comprenait que le maître n'était pas satisfait.

L'empereur n'était pas généreux envers ses domestiques ;
jamais il ne leur donnait d'ètrennes, il se contentait de faire
leurs volontés. En matière de toiletté Constant tyrannisait son
maître; il le contraignit à se raser lui-môme et lui fit porter,
malgré lui, des souliers en bec do canne ; enfin il le grondait
sans cesse sur sa répugnance à suivre les modes du jour. L'em-
pereur se laissait faire, et n'en aimait que plus son tyran. Il se
départit même en su faveur de sa parcimonie ordinaire. Un
jour, à l'occasion de son mariage; avec l'archiduchesse Marie-
Louise, il lui fit cadeau de 1,800 fr. de renie ; une autre fois il
éleva ses appointenu-ns de 6,000 à 12,000 francs. M. Charvet ,
dont Constant épousa la fille, le 2 janvier 1805, fut aussi com-
blé des bontés impériales, et nommé concierge de Saint-Cloud;
enfin, le lOavril 1814, la veille mê ne de l'abdication , l'em-
pereur pensa au serviteur qui ne l'avait jamlis abandonné , et
lui donna 100,000 francs. Ce fut là l'origine de bien des mal-
heurs pour le pauvre Constant..' - . » ... . .... ....

Le jourfiïé pour In dépari, le grancl-miréchal du p liais dé-
sira sivoir quelle spmnje Constant avait dans la caisse qui
lui était confiée. Constant répondit: 300,000 fr. environ.
Le général Bertrand rendit compte à l'empereur, qui fut très-
surpris; il croyait avoir 100,000 fr. de plus. Alors Constant
raconta ai général nomment, sur les fonds à sa disposi-
tion, il avait dû prélever 100,000 fr. à lui donnés par Sa Ma-
jesté môme. Le général retourne vers l'empereur et ne tarde
pas à reparaître, mais, celle fois, avec une effroyable nouvelle:
l'empereur ne se rappelait, pas avoir donné 100,0001V. à Cons-
tant. Quel coup un semblable oubli ne devait-il pas porter à un
honnête homme ! Le cSur brisé, le désespoirdans l'aine, Cons-
tant rendit les 100,000 (r., mais il refusa de suivre son maître à
l'île d'Elbe, et rien ne put le faire changer de résolution, ni
l'offre d'une somme considérable, ni le désir du héros mal-
heureux, dont les désastres rendaient pourtant les moindres vo-
lontés sacrées. Constant ne pardonna pas à son maître d'avoir
eu, le jour d'une abdication, des préoccupations plus graves
quecelles d'un don de 1 00,000fr.

;

il bnnda et laissa partir sans
lui pour la terre d'exil, celui qu'il ne pouvait s'empêcher d'ai-
mer encore. Marchand, simple garçon d'appartement, d'une
loyauté parfaite, remplaça Constant, et son nom éclipse au-
jourd'hui celui de Constant !

Après le départ de l'empereur pour l'île d'Elbe, Constant se
retira à llreteuil, petite ville du département de l'Eure. C'est là
qu'il est mort. Desspéculations malheureuses lui avaient enlevé
le fruit de ses économies; il ne lui restait plus que sa pension de
2,-400 fr. , mais elle suffisait à ses besoins; ayant depuis long-
temps perdu sa femme, il vivait seul, voyant quelquefois M. Du-
pont(de l'Eure) et aimé de tous ceux qui le connaissaient. Cons-
tant était assez bel homme, grand, fort et de formes aimables. Il
n'écrivait jamais lui-même ; lorsque le libraire Ladvocat eut
l'idée à la fin de 1829 de publier les Mémoires de Constant, il
eut à lutter contrebeaucoup de répugnances de la part de l'an-
cien valet-dc-cliaiiibre de l'empereur. Celui-ci avait pour la
mémoire de son maître, unerespectueuse admiration, à laquelle

il craignait de porfor atteinte en divulguant des délai* I'l l
limes. Enfin Ladvocat arracha son consentement , et l'll -,
cepter 2,500 fr. par volume. Un homme intelligent était c
de l'aire causer Constant , réveillait ses souvenirs , Pro\.|- (, S(
ses réponses, et grâce .i des notes soigneusement recue'
M. Villemarest, attaché au cabinet particulier du libraire
vocat, composa les Mémoires de Constant.
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S'adresser à MM. Smith & C°. , Boompjes , A 170 , à Rotterdam. y
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